
Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
En adoptant le dernier texte propo-
sé dans le cadre des «réformes»,
le Parlement donnait le la à une
année qui sera inévitablement poli-
tique. Les élections législatives
prévues au printemps prochain
cristallisent l’attention de l’en-
semble de la classe politique. 

En Conseil des ministres, le
président de la République promet-
tait des élections transparentes à
une classe politique des plus scep-
tiques. Le spectre de la fraude qui
a régulièrement entaché les
consultations politiques continue
de hanter les partis en dépit des
garanties données par le chef de
l’Etat. 

Les législatives auront valeur de
test. Elles seront l’occasion de véri-
fier qu’il ne s’agit pas seulement de
déclarations d’intention. 

Ces consultations seront surtout
l’occasion de changer de person-
nel politique. Jamais la composan-
te d’une APN n’aura été aussi
décriée que l’aura été celle qui
s’est achevée. 

Mal élus pour les uns, aux
mains des lobbies pour les autres,
elle aura pourtant été celle par qui
les réformes auront abouti au
terme d’alliances les plus impro-
bables. 

La législature qui s’annonce
aura la lourde tâche de faire oublier

les ratés de celle qui l’aura précé-
dée. Elle sera pour certains de fait
constituante car elle aura probable-
ment à débattre de la révision
constitutionnelle annoncée.  Sera-
t-elle composée de plus d’éléments
féminins ? La loi sur la représenta-
tivité féminine obligeant les partis à
présenter sur leurs l istes des
femmes, elles seront probablement
présentes en nombre plus impor-
tant, pourvu que la quantité ne soit
pas au détriment de la qualité. 

La nouvelle APN aura-t-elle la
même configuration que
l’actuelle ? Probablement pas. Le
nombre de sièges à l'Assemblée
populaire nationale actuellement
de 389, devra augmenter pour être
en  adéquation avec le nombre
d'électeurs. 

Le ministre de l’Intérieur annon-
çait que ce nombre devra augmen-
ter dans une proportion entre 50 et
60 sièges, suivant le paramètre
d'un siège pour 80 000 habitants. 

Mais ce n’est pas qu’en terme
numérique que le changement
risque d’intervenir. 

L’agrément de nouveaux partis
risque-t-i l d’avoir des consé-
quences sur la composante de la
future APN ? Des partis politiques
nouvellement créés auront-ils l’as-
sise nécessaire et le temps pour
avoir une base électorale capable
de les mener à l’APN ? Pour le

moment, la scène politique est en
attente des nouveaux arrivés. Des
partis que l’on dit «petits» s’apprê-
tent à vivre l’aventure électorale et
semblent croire en leurs chances.
Ils sont nombreux à attendre le feu
vert de l’administration pour entrer
en scène. Initialement, une quaran-
taine de dossiers étaient en attente
avant que la liste ne soit raccour-
cie. Ils ne seraient plus que quinze
partis à attendre leur agrément
puisque les dossiers des autres ont
été jugés peu «sérieux». Se récla-
mant d’obédience islamiste, natio-
naliste ou démocrate, ils croiseront
le fer avec les  autres partis poli-
tiques dans une tentative de chan-
ger la donne et de reconfigurer le
paysage politique. Ce dernier vient
de connaître un rebondissement. 

Après des mois de suspense, le
MSP annonce son retrait de
l’Alliance présidentielle. Quel ave-
nir pour cette dernière ? Volera-t-
elle en éclats ? Résistera t-elle à la
défection d’un de ses membres ?

Le MSP sera-t-il vite substitué
par un autre parti ? Autant de
questions auxquelles s’ajoute celle
de la place qu’occupera le courant
islamiste. 

Forts du succès des islamistes
en Tunisie et en Égypte, les partis
algériens se réclamant de cette
mouvance sont galvanisés. 

Ils disent croire en leurs
chances et ne désespèrent pas de
rééditer le même scénario que
dans les pays qui ont vu arriver les
islamistes en tête. Le courant se
réorganise mais se cherche un lea-

der. Le courant reste divisé. De
son côté, le FLN amorce l’année
avec une crise qui perdure. Les
redresseurs continuent de récla-
mer la «récupération» du parti et
comptent participer aux prochaines
élections sous la bannière «redres-
seurs». 

Les législatives ne représentent
pas l’unique enjeu. Les élections
locales seront également une
occasion pour les partis de s’af-
fronter pour la gestion des com-
munes. Une élection qui intervient
après l’entrée en vigueur d’un code
communal très controversé. Ces
élections qui interviendront en
automne clôtureront certainement
une année qui aura été des plus
chargées. 

N. I.

Placée sous le signe des
«réformes», l’année qui s’est achevée est le pré-

lude à une année politique qui s’annonce chargée. Les
législatives prévues en mai, l’avenir de l’Alliance prési-
dentielle, l’arrivée sur l’échiquier politique de nouveaux
partis et la place qu’occupera le courant islamiste meu-
bleront 2012.
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2012 : UNE DURE ANNÉE S’ANNONCE

ÉCONOMIE

Le temps des incertitudes
L’année 2012, aux premières

vingt-quatre heures déjà écoulées,
sera-t-elle différente de celle qui l’a
précédée ? Répondra-t-elle à tous
les vœux ? A quelles perspectives
socioéconomiques doivent s’at-
tendre les Algériens ? 

Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir) - Des
vœux, les Algériens de toutes les couches
sociales, surtout celles moyennes et dému-
nies, n’en manquent pas. Des vœux, des sou-
haits surtout pour que leurs conditions de vie
s’améliorent, sur tous les plans. Une évidence
que la réalité risque, pourtant, de démentir. 

Certes, des millions de travailleurs, de
retraités verront leurs revenus augmenter, du
fait notamment de la revalorisation du Salaire
national minimum garanti (SNMG) et la haus-
se des pensions, déjà effective. Même si
l’abrogation de l’article 87-bis relève encore de
l’incertain, l’arsenal réglementaire régissant les
droits et relations du travail n’étant pas encore
maturé et que la protesta, la grogne sociale
marqueront encore tous les secteurs d’activité.

Pourtant, une  hausse des salaires et des
pensions, une forte dépense sociale, à but
d’apaisement, que l’aisance financière assu-
rée grâce aux prix du pétrole permet. Mais le
permettra-t-elle encore en ces temps d’incerti-
tudes économiques à l’échelle mondiale, de
risque de récession en Europe et ailleurs, de
baisse probable de la demande énergétique
et, donc, des prix de l’or noir ? Mais un risque
auquel les pouvoirs publics affirment pouvoir
parer, sur le moyen terme, grâce à l’importan-

te épargne disponible. En attendant, le com-
mun des citoyens, au pouvoir d’achat assez
limité, peut être rassuré, aucune augmentation
n’est annoncée pour les tarifs de l’eau, de
l’électricité et du gaz et des carburants pour
2012. De même qu’aucune augmentation de
taxes ou charges n’est envisagée. Et cela
même si nombre de produits alimentaires de
base continueront à être soutenus par l’Etat,
les ménages subiront la hausse des prix lors
de leurs achats quotidiens de fruits, légumes
et viandes. Voire, ils paieront encore plus cher
le tabac de qualité, d’importation. Ou bien les
véhicules neufs dont la demande ne cesse de

croître, malgré la suspension du financement
bancaire et l’ambition gouvernementale de
promouvoir une industrie automobile nationa-
le, intégrée. A ce propos, le projet d’une usine
automobile Renault sera-t-il lancé cette année,
comme l’envisage le gouvernement ? 

Voire, le crédit automobile sera-t-il relancé,
comme supputé ici et là ? L’incertitude demeu-
re. En attendant, les Algériens, du moins ceux
qui résident ou transitent par la capitale, ver-
ront les extensions des lignes du métropolitain
ou du tramway d’Alger opérationnelles peut-
être dès le second semestre. Comme ceux
d’Oran et de Constantine circuleraient-ils à

bord des rames des tramways qu’on leur pro-
met pour cette année ? Possible. Comme il
sera possible de circuler totalement sur les 1
720 km de l’autoroute Est-Ouest dont les der-
niers tronçons à l’est devraient être enfin livrés
et d’y circuler tout en s’approvisionnant en car-
burants dans les stations-service promises en
priorité par l’entreprise Naftal. 

Sur un autre plan, les Algériens communi-
queront mieux, grâce au lancement de la télé-
phonie mobile de troisième génération, annon-
cée en cours d’année. Comme les clients de
l’opérateur Djezzy connaîtront l’identité du
futur propriétaire du leader du marché mobile
et à quelles conditions financières, si rien ne
perturbe le processus de cession enclenché
depuis plus de deux ans. 

Par ailleurs, les usagers des services
publics paieront leurs redevances on-line, par
cartes bancaires, même si l’usage du cash
perdurera encore. Comme l’incertitude
demeurera concernant l’adhésion de l’Algérie
à l’Organisation mondiale du commerce
(OMC), une accession attendue depuis
presque trois décades mais qui ressemble à
l’Arlésienne. Une expression qui sied égale-
ment aux réformes structurelles, bancaires et
autres, tant attendues mais jamais concréti-
sées, malgré le volontarisme des pouvoirs
publics. Or, c’est là où l’enjeu réside, celui
d’impulser une véritable réforme économique,
au-delà de la révision annoncée de la loi sur
les hydrocarbures, censée stimuler de nou-
veau l’intérêt international pour le domaine
minier national. 

C. B.

PERSPECTIVES POLITIQUES

Une année chargée
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Les viandes subiront la hause des prix au grand dam des consommateurs.
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Les élections législatives, prévues au printemps, cristallisent l’attention.

Le Soir
d’Algérie


